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Rapport de Human Rights Watch : Le Burundi dénonce un « rapport biaisé »

Jeune Afrique,A 13 juin 2019 Burundi : HRW dA®©nonce les violences A 1a€™encontre des membres da€™un parti da€™op
Dans un rapport publiA© le 12 juin, 'ONG Human Rights Watch s'alarme des violences perpA©trA©es A I'encontre des
membres du parti d'opposition d'Agathon Rwasa, le CongrAs national pour la libertA© (CNL). Alors que le dialogue sous
I'A©gide de 'EAC n'a pas permis une sortie de crise en plusieurs annA©es de mA©diation, le Conseil de sA©curitA© de 'ONU
doit aborder la question le 14 juin.

A«A Les autoritA©s duA BurundiA et des jeunes affiliA©s au parti au pouvoir ont battu, arrA2tA© arbitrairement, fait disparaA®t
tuA© des dizaines da€™opposants politiques rA©els ou supposA©sA A», assA'ne da€™entrA©eA le rapport de Human Rights
|&€™ONG, ce cycle de violence s&€™inscrit dansA la continuitA© de la campagne da€™intimidationA qui avait prA©cA©dJA® le
constitutionnel du 17 maiA et que HRW avait dA©jA dA©noncA©.A A«A Les abus semblent avoir augmentA© depuis 1a€™accr.
da€™un nouveau parti dA€™opposition en fA©vrierA A», poursuit le rapport qui attribue notamment ces violences aux autoritAC
locales et auxA Imbonerakure, ligue des jeunes du parti au pouvoir, le CNDD-FDD, et accusA©A par IA€™ONU de lui servir de
A«A miliceA A». Agathon Rwasa, le principal opposant de Pierre NkurunzizaA encore dans le pays, a obtenu,A le 14 fAOvrier,
Ia€T'V'agrA©ment de son nouveau partiA par le ministA're de 1&€™IntA©rieur burundais, aprA’s plusieurs moisA de bras de fer. L
CongrA’s national pour la libertA© (CNL), sa nouvelle formation, vient remplacerA Amizero ya€™ Abarundi, interdite par la
nouvelle Constitution qui proscrit les coalitions dé€TMindA©pendants. Un A«A rapport biaisA©A A» Human Rights Watch explic
avoir menA®© au cours des quatre derniers mois des entretiens tA©IA©phoniques avec 33 victimes, proches de victimes et
tA©moins, dans les provinces de Bubanza, Cibitoke, Gitega, Karuzi, Kirundo, Muramvya, Muyinga, Ngozi et Rumonge,
ainsi quUAE™A Bujumbura. Ses chercheurs ont A©galement A©changA© avec 30 rA©fugiA©s ayant quittA© le Burundi suite
auA rAo©fA©rendum de mai 2018. Selon le rapport, A«A au moins 24 membres du CNL rA©els ou supposA©sA A» ont AOtA® ¢
depuis la€™enregistrement du parti. ContactA©, la prA©sidence a contestA© les propos tenus dans le rapport. Le porte-parole
la prA©sidence,A Jean-Claude Ndenzako Karerwa, accuse I&€™ONG de ne dire A«A du bien que de ceux qui la sponsorisentA
et dA©nonce un A«A rapport biaisA©A A». Dialogue au point mort Le rapport intervient alors que leA Conseil de sSA©curitA© d
IJAE™ONU est censA© aborder la question de la situation au BurundiA le vendredi 14 juin. Le briefing de Ia€™envoyA© spAG©cia
au Burundi, Michel Kafando, initialement prA©vu le 28 mai, avait finalement AOtA© reportA© A la derniA’re minute. Cette rA©ul
de IA€™ONU sa€™inscrit A©galement dans un contexte da€™une mA©diation au point mort, initiA©e parA Ia€™East African C
en 2015, aprA“sA la crise et les violences A©lectorales.A Le facilitateur Benjamin Mkapa a renoncA© en novembre A poursuivre
sa mission aprA“sA un ultime round de discussions boycottA© par les autoritA©s. A€A un an de lA€™A®lection prA©sidentielle
pour 2020,A I1A€™EAC a nA©anmoins dA©cidA®©, lors du dernier sommet du bloc rA©gional en fA©vrier, de garder la main sur |
mA®©diation. Le prA©sidentA ougandais Yoweri Museveni, le tanzanien John Magufuli et le kA©nyan Uhuru Kenyatta ont A©tAC
dA©signA©s pour continuer les consultations avec le prA©sident Pierre Nkurunziza et tenter de relancer le dialogue. Agathon
Rwasa na€™a pas dit SAE™il se prA©senterait au scrutin de l&€™an prochain. Pierre Nkurunziza, lui, bien qua€™autorisA© pal
Constitution A briguer deux nouveaux mandats A partir de 2020, a promis, le jour de la promulgation de la Constitution,A de
ne pas se reprA©senter. ParA Romain Gras
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